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Versun financement de la culture
à deux vitesses?

e dernier Conseil des ministres de
l'année 2015 a approuvé un avant-
projet de loi visant à étendre aux
arts de la scène le régime de Tax

shelter, réservé jusqu'à présent aux seules
productions audiovisuelles.
Le Tax shelter consiste en une exonéra-

tion fiscale pour les sociétés souhaitant in-
vestir une partie de leurs bénéfices impo-
sables dans le financement d'une œuvre
agréée par les Communautés compétentes
(française, flamande et germanophone).
Cet avantage a pour objectif de stimuler
les investissements privés dans des sec-
teurs a priori non ou peu rentables.

Réformé en 2014, le Tax shelter offre
désormais un avantage fiscal suffisam-
ment élevé pour couvrir l'intégralité des
SOlnnlfS investies; l'investisseur ne détient,
en revanche, plus aucun droit sur l'œuvre
financée. Peu inlporte donc le succès COlTI-

mercial de la production en question.
Ce mécanis111e s'avère dès lors particu-

lièrement intéressant pour l'ensemble des
parties concernées: d\m côté,la société de
production perçoit des ressources finan-
cières non négligeables dont la seule
contrepartie consiste en l'obligation de dé-
penser une partie de cet argent sur le terri-
toire belge; de l'autre, l'investisseur bénéfi-
cie d'un rendenlent fixe et ancré dans la loi
pouvant atteindre plus de 10% du lTIOntant
investi.

Un mécanisme séduisant
à première vue
À première vue, l'extension cie ce méca-
nisme aux arts de la scène apparait parti-
culièrement séduisante pour le secteuf.ll
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s'agirait en effet d'une source de finance-
ment supplémentaire qui, bien que prove-
nant de fonds privés, présenterait les prin-
cipaux avantages d'une subvention clas-
sique: aucune exigence de rentabilité, pas
d'obligation de publicité et nul droit de re-
gard altistique sur l'œuvre.

Puisque le projet gouvernemental
consiste à étendre un ll1écanislne déjà
existant, les projets scéniques ou théàtraux
entreront dès lors en concurrence avec les
projets cinématographiques.
Néannl0ins, grâce à la neutralité écono-

mique du ll1écanisme, une société n'a pas
un intérêt financier plus grand à investir
dans un blockbuster que dans une pièce
de théàtre expérimentale. Quant à la visi-
bilité du projet, un investissement Tax
shelter ne constitue pas une dépense de
sponsoring et aucune obligation publici-
taire au profit du sponsor n'incombe au
producteuf. Le retentissement d'un projet
n'est donc pas censé guider le choix de l'in-

vestisseur.
Malgré la neutralité économique du

choix des projets financés, il est cependant
probable que le Tax shelter profitera essen-
tiellement aux entreprises et institutions
culturelles les plus importantes, lesquelles
sont en mesure de produire des projets
d'envergure occasionnant de nombreuses
dépenses.

En effet, la conception même du méca-
niSll1e repose sur une logique éconoll1ique
selon laquelle l'absence de recettes fiscales
perçues par l'État sur les sommes investies
sera compensée par llne fiscalité dérivée
sur l'activité stimulée (via l'impôt des per-
sonnes physiques sur le salaire des ll1usi-

riens et COll1édiens uuIa TVA sur l'achat de
décors et de costumes, par exemple). Dans
cette optique, les projets nécessitant des
dépenses impOitantes (indépendamment
de leur rentabilité) seront prioritairement
visés. Les premières ébauches exposant les
motifs de la loi soulignent d'ailleurs l'im-
portance de soutenir des Œuvres scéniques
ou théâtrales «majeures».
Rien n'enlpêche évidenlment une

troupe modeste de partir à la recherche
d'investisseurs pour financer son projet,
mais les nombreux obstacles et la charge
adtninistrative que ce travail représente
nécessitent généralement de passer par
une société intermédiaire. Or ces mêmes
intermédiaires, déjà bien établis sur le
marché, auront plutôt intérêt à viser les
larges structures, dont les besoins en fi-
nancement sont bien plus élevês, plutôt
que de s'adresser à une multitude de petits
producteurs.

Différences de moyens
L'extension du Jax shelter risque donc
d'accroitre les différences de moyens, déjà
marquées, entre les petites et les grandes
structures des arts de la scène. Il sera dès
lors intéressant d'observer les réactions
des Communautés et de voir si elles déci-
deront d'adapter leur politique de subven-

tions en conséquence.
Si l'écart risque de se crelIser, cette nle-

sure constitue mal~ré tout un effort finan-
cier de la part de l'Etat fédéral en faveur de
la culture. L'impact budgétaire ne devrait
toutefois pas être considérable. La mesure
consiste en effet en une extension d'un
mécanisme déjà existant. Si le nombre de
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projets pouvant bénéficier du Tax shelter
devrait logiquetnent augmenter, rien ne
permet d'affirmer que les investissements
augmenteront également.

En dépit des coupes budgétaires fédé-
rales drastiques qui ont précédé cette me-
sure, cette mesure fiscale n'entre, en défini-
tive, pas en contradiction avec la ligne po-
litique du gouvernement. Cette mesure
reflète en effet fidèlement une certaine
philosophie libérale selon laquelle l'État
n'a pas à définir le champ du culturel ni à
décider quel projet doit être financé. En
l'espèce, l'État continue à supporter l'inté-
gralité du financenlent mais c'est désor-
tuais aux investisseurs privés de choisir
quel projet mérite d'être soutenu.

Il ne serait du reste pas étonnant que
cette mesure soit suivie d'une réfonne fis-
cale du mécénat dans un futur proche,
dont le but serait cette fois d'encourager
les particuliers à soutenir les institutions et
entreprises culturelles. Cet engrenage po-
sitif risque cependant de précipiter le re-
trait,jusqu'alors progressif, des pouvoirs
publics dans l'octroi de subventions.
Notons enfin que cette extension en-

gendrera une potentielle diminution des
recettes fédérales (l'impôt des sociétés sur
lequel porte l'exonération étant une
source de revenu fédéral), au profit d'insti-
tutions essentiellenlent comtnunautaires,
puisque, hormis quelques institutions fé-
dérales (la Monnaie, Bozar et l'Orchestre
national de Belgique), la culture relève de
la COll1pétence des Conlmlmautés. Une au-
tre forme d'idéologie, également partagée
par un parti au moins de la coalition gou-
vernementale.
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